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Langue de procédure: le grec

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentant: D. Triantafyllou)

Partie défenderesse: la République hellénique

Conclusions

La requérante demande qu'il plaise à la Cour:

— constater que, en appliquant, en vue de déterminer la valeur
imposable des véhicules automobiles d'occasion, importés
sur le territoire grec à partir d'un autre État membre, un
seul et unique critère de dépréciation, basé uniquement sur
la vétusté du véhicule, selon lequel une réduction de 7 % est
autorisée pour les automobiles vieilles de six mois à un an,
ou de 14 %, pour les automobiles vieilles d'un an — ce qui
ne garantit pas que la taxe due n'excède pas (pas même
dans certains cas de figure) le montant de la taxe résiduelle
incorporée dans la valeur des véhicules automobiles d'occa-
sion de même type déjà immatriculés dans l'État concerné,
alors que la base du calcul de la dépréciation n'est pas
connue du public et que l'examen des voitures par des
experts est subordonné au paiement d'une taxe administra-
tive de 300 euros, la République hellénique a manqué aux
obligations qui lui incombent en vertu de l'article 90 CE;

— condamner la République hellénique aux dépens.

Moyens et principaux arguments

1. Le barème fixe de dépréciation appliqué par la République
hellénique aux véhicules automobiles d'occasion importés
ne reflète pas, avec l'exactitude requise par la jurisprudence,
leur dépréciation réelle et, par conséquent, elle ne garantit
pas que la taxe due pour leur immatriculation n'excède pas,
ne serait-ce que dans certains cas, le montant de la taxe rési-
duelle incorporée dans la valeur des véhicules d'occasion de
même type déjà immatriculés en Grèce.

2. La procédure devant la commission de recours ne suffit pas
à couvrir les insuffisances de ce système de base; elle
suppose que soit versée au préalable une taxe administrative

dissuasive, d'un montant important, et elle n'est pas
accompagnée d'une publication des critères devant être pris
en considération pour déterminer la valeur des véhicules
automobiles d'occasion, ce qui rend cette procédure inopé-
rante.

Pourvoi formé le 9 février 2006 par Britannia Alloys &
Chemicals Ltd. contre l'arrêt rendu le 29 novembre 2005
dans l'affaire T-33/02, Britannia Alloys & Chemicals Ltd.

contre Commission des Communautés européennes

(Affaire C-76/06 P)

(2006/C 108/03)

Langue de procédure: l' anglais

Parties

Partie(s) requérante(s): Britannia Alloys & Chemicals Ltd. (repré-
sentant(s): S. Mobley, H. Bardell et M. Commons, Solicitors)

Autre(s) partie(s) à la procédure: Commission des Communautés
européennes

Conclusions de la/des partie(s) requérante(s)

— annuler l'arrêt dans la mesure où il rejette le recours intro-
duit par Britannia contre la décision;

— annuler l'article 3 de la décision dans la mesure où il
concerne Britannia;

— à titre subsidiaire par rapport au point ii), modifier l'article
3 de la décision en ce qui concerne Britannia, de sorte à
annuler ou substantiellement réduire l'amende infligée à
Britannia;

— à titre subsidiaire par rapport aux points ii) et iii), renvoyer
l'affaire devant le Tribunal de première instance pour que ce
dernier statue conformément aux points de droit établis par
la Cour de justice;

— en toute hypothèse, condamner la Commission à supporter
ses propres dépens et ceux de Britannia relatifs à la procé-
dure devant le Tribunal de première instance et devant la
Cour de justice.
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